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tion à briller parmi les meilleurs,  
un colloque régional portant sur le 
développement des communautés 
et la reprise des activités réguliè-
res des organismes. 

Prenez donc le temps qu’il faut 
pour refaire le plein d’énergie, 
pour tester nos théâtres, pour visi-
ter nos lieux de villégiature, pour 
festivaler dans notre région et 
pour prendre une couple de jour-
née à l’extérieur pour vous en-
nuyer de votre MRC. 

Votre information communautaire 

Nous voici maintenant à un pas 
des vacances d’été.  Au niveau 
des organismes de développe-
ment, nous voici à terminer les 
derniers dossiers, à voir à notre 
classement et à s’assurer de n’a-
voir rien oublié.  Plusieurs grou-
pes communautaires ont déjà 
annoncé leur horaire d’été, les 
périodes de fermeture pour les 
vacances et un réaménagement 
des activités. 

Cela ne veut pas dire que tous 
les travaux sont terminés, que la 
situation de la région est main-
tenant au beau fixe, que les 
orientations du gouvernement 
provincial sont claires pour 
tous, que les élections fédérales 
auront aucune incidence sur no-
tre réalité régionale.  Cela veut 
dire que pour bien continuer nos 
mandats respectifs, nous avons 
besoin de refaire le plein d’éner-
gie. 

Déjà, nous savons que le retour 
de vacances sera ponctué d’acti-
vités pour meubler nos agendas.  
La suite des travaux entourant la 
relance de la région, une invita-
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Pour ce qui est du plan d’action devant décou-
ler de cette mémorable rencontre du 19 novem-
bre 2003, il est toujours en construction.  Nous 
savions que ce plan d’action avait besoin d’être 
raffiné pour permettre de bien guider les choix 
à venir.  Nous savions qu’il fallait un peu de 
temps pour s’assurer de bien interpréter les re-
commandations des participants.  Nous savions 
qu’un travail partagé entre les organismes de 
développement rendrait peut-être l’exercice un 
peu plus compliqué.   
 

La question est maintenant de savoir si ce plan 
d’action est véritablement une priorité pour 
permettre la relance.  Est-il vraiment nécessaire 
d’avoir une ligne directrice permettant de cibler 
des actions prioritaires et de laisser de côté les 
projets qui ne répondent pas à l’expression des 
participants à cette rencontre?  Devons-nous 
réellement développer une vision commune où 
si nous ne devrions pas faire confiance au des-
tin?  Avons-nous besoin d’un leadership struc-
turé?  Selon toute vraisemblance, l’avis à ce 
sujet est et demeure partagé. 
 

Certains croyaient qu’il était prioritaire d’éta-
blir un plan de développement favorisant le 
support aux axes prioritaires, aux entreprises de 
la région et favorisant la mise en place d’un 
milieu propice au développement.  D’autres 
disaient que ce serait de la paperasse inutile qui 
se retrouveraient sur une tablette à très court 
terme.  Qui aura raison…..??? 
 

Il semble bien que le résultat du plan d’action 
sera connu seulement à l’automne.  En espérant 
que l’énergie des 100 participants ne sera pas 
perdue, que nous réussirons à maintenir l’inté-
rêt des leaders locaux à participer à une relance 
concertée de notre MRC. 

Petit à petit, nous sentons quelques projets pren-
dre forme.  Près de Danville, les travaux pour 
l’agrandissement des serres St-Laurent retien-
nent l’attention.  Nous avons entendu parler via 
les journaux, de la mise en place de l’initiative 
régionale stratégique provenant du fédéral.  Une 
annonce de 3.3 millions dédié à notre région en 
plus des programmes réguliers.  Nous savons 
que l’aide provinciale est disponible depuis 
quelques mois.   
 

Mais encore…. 
 

Souvenons-nous d’une rencontre en novembre 
2003 rassemblant 100 personnes de notre MRC.  
Une rencontre qui a semé de l’espoir et du scep-
ticisme.  Certains croyaient que nous assistions à 
une nouvelle collaboration entre les décideurs et 
la population.  Une ère de communication, de 
confiance et de partage des idées.  D’autres 
voyaient un petit pas vers pas grand chose.  Un 
exercice ne permettant pas de cibler de véritable 
choix, là où investir, comment agir rapidement. 
 

7 mois plus tard, où en sommes-nous?   
 

Pour ce qui est de la disponibilité monétaire, ce-
la ne semble pas un problème. Ceux qui de-
vaient se manifester l’on fait.  D’ailleurs nous 
pouvons nous demander si nous avons réussi à 
dépenser le 1er million provenant du gouverne-
ment du Québec et qui devait servir à supporter 
des projets avant le 1er avril 2004.  Selon toute 
vraisemblance, à moins d’avis contraire, les 
sommes devant permettre la relance économi-
que, la création d’emploi est maintenant disponi-
ble.  Les personnes ressources en ce domaine 
accompagnent les promoteurs et nous verrons 
sans doute le fruit de ce travail au cours des pro-
chains mois. 

Où en sommes-nous avec notre relance??? 
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questions soulevées lors de ce forum.  Nous 
assistons à la naissance de ce qui deviendra la 
Commission de Développement Social du 
CRD.  Instance qui a été très active dans l’a-
nalyse et le support de projets de développe-
ment social structurant pour notre région.  En-
core une fois, beaucoup de groupes commu-
nautaires se retrouvaient autour de cette table. 
 
Avec l’arrivée de la CRÉ et surtout de la dis-
parition du CRD, il semble que la concerta-
tion autour de CCEDLR et de la Commission 
de Développement Social ne soit plus néces-
saire.  Dans un premier temps, certains man-
dats du CCEDLR étaient actualisés à l’inté-
rieur de la Commission, et dans un deuxième 
temps, puisque la commission était «aviseur» 
au CRD et que la CRÉ ne semble pas vouloir 
reconnaître cette structure, leur durée de vie 
semble terminée.   
 
N’ayez crainte, cela ne veut pas dire que la 
concertation entre les organisations commu-
nautaires de l’Estrie est inexistante à partir de 
maintenant.  Au contraire, avec les nouvelles 
structures de développement d’orientation 
régionale, tant au niveau du développement 
économique que de la Santé, nous maintenons 
un lien de discussion et d’analyse pour s’assu-
rer que les intérêts des groupes soient connus 
et respectés.  Ainsi, nous conservons un comi-
té qui a été mis en place en lien avec la politi-
que de reconnaissance de l’action communau-
taire soit le comité ad hoc ACA.  Tous les re-
groupements communautaires sont invités à y 
participer et c’est maintenant à partir de ce 
lieu de concertation que nous exercerons no-
tre influence régionale. 

Avec tous les changements provoqués par la 
mise en application de la loi 34, le secteur com-
munautaire estrien semble vouloir emboîter le 
pas.  En fait, ce n’est pas vraiment par choix 
mais plutôt par obligation que certains change-
ments semblent nécessaires.   
 
Pour bien comprendre les modifications, il peut 
être nécessaire d’avoir un petit cours d’histoire 
communautaire estrien en accéléré.   D’abord, 
nous retrouvons des regroupements d’organis-
mes communautaires en lien avec différents in-
térêts.  Que ce soit le ROC Estrie pour les grou-
pes en Santé et Services Sociaux avec comme 
principal interlocuteur l’Agence de la santé et 
des services sociaux, que ce soit la TROVEP 
regroupant les groupes oeuvrant à la défense des 
droits et préoccupés par l’éducation populaire, 
que ce soit Concert’Action Femmes Estrie qui 
regroupent les organismes voulant promouvoir 
la place des femmes ou encore les CDC qui as-
surent la place des groupes communautaires au 
sein des organismes de développement, et quel-
ques autres.   
 
Pour faciliter la discussion et la concertation, il 
était nécessaire de se doter de lieux de rencontre 
pour se positionner face à des intérêts communs 
pour les groupes communautaires.   Ainsi, lors 
de la création du CRD Estrie, les groupes se 
sont regroupés sous le CCEDLR (Comité Com-
munautaire Estrien sur le Développement Local 
et Régional).  Une structure qui devait permettre 
de partager sur les enjeux, sur notre représenta-
tion et sur nos positions sectorielles.   
 
Suite au forum sur le développement social de 
1997, création d’une concertation régionale 
avec des acteurs locaux et régionaux autour des 

Changement dans nos structures de concertation 
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• A l’intérieur de notre Info-CDC d’avril, 
nous avons souligné le support à un projet 
via les argents provenant du Pacte Rural.  
Malheureusement, notre manque de rigueur 
nous a fait échappé tous les projets ayant 
reçu l’aval des maires lors de la rencontre 
d’avril 2004.  voici donc la liste des projets 
et les montants accordés pour leur réalisa-
tion. 

⊗ Aménagement du site  par la Corporation 
de développement de l’Étang Burbank  
pour une aide de 15 881$. 

⊗ Journal d’information communautaire de 
Danville par Rues Principales et la Biblio-
thèque municipale pour une aide de 9 773$. 

⊗ Deuxième vie du presbytère par la Fabrique 
de St-Georges pour une aide de 24 992$. 

⊗ Halte-garderie de Wotton par le CPE Agri-
garde pour une aide de 5 000$. 

⊗ Réaménagement du parc récréatif de Wot-
ton par l’Association familiale d’éducation 
et d’action sociale pour une aide de 10 
000$. 

⊗ Service de photocopie et de télécopie par la 
Société de développement de St-Georges-
de-Windsor pour une aide de 1 300$. 

⊗ Recherche-action et mises aux normes l’A-
réna Connie Dion par le Centre récréatif 
d’Asbestos pour une aide de 19 600$. 

 
Rappelons que nous parlons de projets devant 
favoriser la mobilisation de la population, des 
projets découlant d’une consultation populaire 
et devant améliorer la qualité de vie des ci-
toyens. 
 
• Nous profitons de cet Info-CDC pour félici-

ter le Centre de la Petite Enfance 
«Agrigarde» pour son prix de l’exemple 
2004.  Cet honneur leur est attribué pour 
leur programme de stimulation individuelle 
auprès des enfants avec incapacités physi-
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Les P’tites Vites de la MRC 

ques ou cognitives.  La fondation du Cen-
tre de réadaptation de l’Estrie est à l’ori-
gine de cette reconnaissance.  Bravo à 
Mme St-Onge et à son équipe pour cette 
initiative. 

 
• Toujours au sujet d’Agrigarde, l’orga-

nisme se prépare à fêter ses 20 ans.  C’est 
le 15 août prochain que tous les amis d’A-
grigarde pourront renouer avec leurs an-
ciens collègues, les éducatrices, les parents 
et enfants ayant fréquenté Agrigarde au 
cours de toutes ces années.  Pour plus d’in-
formation, vous pouvez communiquer 
avec Nicole St-Onge au 828-2927. 

 
• Le tournoi de golf annuel de la Sûreté du 

Québec section MRC d’Asbestos a été tout 
un succès.  Se déroulant sur le terrain de 
golf d’Asbestos le 5 juin dernier, cette ac-
tivité a permis de récolter 7 000$ en profit.  
Avec une participation de 172 golfeurs, 
plus de 200 personnes présentes pour le 
souper et une température idéale pour l’oc-
casion, nous pouvons dire bravo à l’équipe 
organisatrice.  Mentionnons que tous les 
profits de cette activité sont versés à des 
organismes à but non lucratif de notre 
MRC. 

 
• Suite à la rencontre sur le leadership du 11 

mai dernier, organisée par votre CDC pré-
férée et la Chambre de Commerce de la 
région d’Asbestos, nous tentons mainte-
nant de trouver la suite logique à cette soi-
rée.   Parmi les options qui se présentent à 
nous, il y a la possibilité d’organiser des 
formations ciblées, de renouer avec des 
rencontres thématiques avec invités ou en-
core de réactiver la pièce de théâtre Mé-
merC.  Des suites vous seront communi-
quées d’ici l’automne. 
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nancier et des prévisions budgétaires pour 
l’année en cours.   
 
Pour terminer cette rencontre annuelle, nous 
avions droit à une visite du nouveau village 
de tipis du Mont-Ham.  Une petite marche de 
5 minutes en forêt, sous une pluie fine, qui 

nous a permis de découvrir 
l’originalité de ces nou-
veaux  équ ipements .  
Avant de repartir, les invi-
tés ont eu droit à un repas 
rehaussé et préparé par la 
concessionnaire des lieux 
soit Madame Valérie Ca-
lusic. 
 
Nous voici maintenant 
prêts pour un été un peu 
plus tranquille qui nous 
permettra de refaire nos 
forces pour la prochaine 
année. 
 

Le 14 juin 2004, les membres de 
la CDC et leurs partenaires 
étaient invités à participer à 
l’Assemblée générale Annuelle 
de la CDC à l’intérieur des lo-
caux de la Corporation de déve-
loppement du Mont Ham-Sud.   
Nous avions aussi invité le so-
leil à nous accompagner pour 
favoriser une visite extérieure 
des installations mais il est arri-
vée avec un peu de retard. 
 
Nous ne savons pas si c’est l’ef-
fet du lundi matin, l’extrême 
confiance envers la CDC ou en-
core l’éloignement du lieu de réunion par rap-
port à la métropole de notre MRC, mais la parti-
cipation n’était pas des plus importantes.  En 
fait, 20 personnes ont assisté à cette assemblée 
qui a permis de prendre connaissance des réali-
sations de la CDC pour l’année 2003-2004, des 
priorités pour la prochaine année, du bilan fi-

Retour sur l’AGA de votre CDC préférée 
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Moderniser l’État par Mme Forget 

Depuis l’élection du parti libéral de M. 
Jean  Charest à la tête du Québec, nous 
savions qu’une certaine réforme de 
l’État nous serait présentée.  En mai 
2004, Madame Monique Forget, Mi-
nistre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du 
Conseil du trésor, déposait le plan de 
modernisation de l’État intitulé «Pour 
des services de qualité aux citoyens». 
 
Ce plan de modernisation devrait se 
réaliser sur une période de trois ans, 
soit l’équivalent du mandat des libé-
raux jusqu’aux prochaines élections 
provinciales.  Le document qui nous 
est présenté, un peu plus de 100 pages, 
cible des champs d’amélioration avec 
des moyens assez précis à mettre en 
œuvre. 
 
1. Pourquoi devons-nous moderniser 

notre État? 
2. L’amélioration des façons de faire 
3. L’allégement des structures 
4. La réévaluation des programmes 
5. La planification des ressources hu-

maines. 
 
Nous retrouvons rapidement les no-
tions mises de l’avant par le gouverne-
ment depuis son ascension au pouvoir.  
Gouvernement en ligne, gestion re-
groupée des services de soutien admi-
nistratif, cadre modernisé des relations 
avec le secteur privé, partenariats pu-
blic-privé, regroupements et simplifi-
cations des programmes.  Pas de sur-
prise à ce moment puisqu’il semble 

que les actions suivront les promes-
ses mises de l’avant. 
 
Il faut tout de même mentionner que 
ce document nous démontre encore 
une fois que les Québécois coûtent 
très cher.  Nous sommes une pro-
vince qui dépense plus pour ses pro-
grammes que la moyenne nationale, 
une province qui voit sa richesse 
collective diminuer par rapport à 
nos voisins, nous somme plus endet-
tés et nous vieillissons trop vite.  Un 
discours que nous connaissons et 
qui demande sans doute un redres-
sement. 
 
Encore une fois, nous nous devons 
de souligner que cette analyse ne 
met pas en parallèle la qualité des 
services, notre filet de protection 
sociale et les efforts mis de l’avant 
pour amoindrir les effets de la pau-
vreté sur les plus démunis de notre 
société québécoise.  Il nous semble 
que l’analyse financière ne tient pas 
compte des individus qui habitent le 
Québec. 
 
Sans faire l’analyse complète des 
moyens mis de l’avant pour moder-
niser l’État québécois, nous consta-
tons que l’approche public-privé est 
mise de l’avant, avec une tendance 
forte à démontrer les avantages, 
mais en omettant de nommer les 
expériences moins concluantes.  Un 
document que vous pouvez consul-
ter à votre CDC préférée. 

Tiré du mes-
sage de Mme. 
Forget en in-
troduction du 

document 
«Moderniser 

l’État» 
 
Pour réussir notre 
entrée dans le siè-
cle nouveau, pour 
accroître notre 
prospérité, pour 
rester fidèles à nos 
idéaux de justice et 
de compassion et 
conserver les servi-
ces publics aux-
quels nous tenons, 
nous devons repen-
ser nos façons de 
faire.  Il faut re-
centrer l’action de 
l’État sur ses mis-
sions essentielles, 
faire confiance aux 
régions et à ceux 
qui agissent en 
première ligne, 
s’ouvrir aux parte-
nariats et aux pra-
tiques innovatrices, 
privilégier les ser-
vices aux dépens 
des structures.  En 
un mot, il faut mo-
derniser l’État 
québécois. 
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à faibles revenus qui le désirent.  A ce titre, si 
une organisation désire utiliser ce service, la 
MABOB lui offre à ce même taux. 
 

Parmi les clients de ce service, nous retrouvons 
le Centre Local d’Emploi (CLE).  Ainsi lors-
qu’une personne bénéficiant de l’assistance em-
ploi a besoin de ce service, le CLE la réfère 
alors à la MABOB.  Le petit hic, c’est que le 
CLE a décidé qu’il défrayait 0.29$ du kilomètre.  
Une norme qui semble immuable et sans retour.  
Pourtant, les fonctionnaires ont des rembourse-
ments de dépenses supérieurs à ce taux mais 
pour les bénévoles supportant les personnes dé-
munies, pas question d’augmenter de 1 sous.   
 

Cette décision administrative cause donc un dé-
sagrément évident pour les utilisateurs du ser-
vice de la MABOB.  Dans un premier temps, la 
MABOB avait pris la décision de maintenir le 
coût de son service.  Sachant que pour d’autres 
situations le CLE est prêt à défrayer les coûts 
d’un taxi selon les règles régulières du taxi, la 
MABOB a décidé de ne pas pénaliser ses béné-
voles.  Suite à quelques discussions, la MABOB 
a accepté d’offrir le service en payant 0.30$ du 
kilomètre remboursé à 0.29$ par le CLE à la 
seule condition que le bénéficiaire paie à l’a-
vance l’utilisation du service. 
 

Un moindre mal qui cause une autre situation 
difficile.  Assurer un transport à Sherbrooke 
peut vouloir dire 39$ pour le bénéficiaire.  Puis-
que les remboursements par le CLE demande un 
délai d’au moins 2 semaines, voir 4 semaines, 
certaines personnes doivent annuler certains ren-
dez-vous fautes de moyen financier.   
 

Dire que la solution pourrait être que le CLE 
respecte son partenaire et paie 0.30$ du kilomè-
tre et qu’il rembourse directement l’organisme 
après service rendu.  Maudit niaisage!!!!! 

Maudit niaisage 
Il y a des situations quelques peu particulières 
qui nous rappellent que la bureaucratie est sou-
vent un frein à l’action.  Des situations qui 
nous démontrent qu’une règle appliquée sans 
discernement peut devenir une règle qui va à 
l’encontre de la volonté des parties concernées.  
Voici donc une petite histoire sordide d’ineffi-
cacité bureaucratique. 
 

Parmi les différents services de la MABOB, 
nous retrouvons l’accompagnement-transport.  
Pour bien comprendre son fonctionnement voi-
ci un exemple de son utilisation. 
 

Lorsqu’une personne avec des revenus limités, 
souvent très limités, se voit dans l’obligation 
d’aller rencontrer un spécialiste du réseau de la 
santé à Montréal, il est possible qu’elle n’ait 
pas les moyens lui permettant de se payer ce 
voyage.  Nous savons tous que plusieurs spé-
cialistes se retrouvent seulement dans les 
grands centres comme Montréal, Québec et 
Sherbrooke.  Nous savons aussi que notre sys-
tème de santé permet à tous d’avoir accès à des 
services de qualité sans égard à la situation fi-
nancière de l’individu concerné.  C’est à ce 
moment que vous pouvez faire appel au service 
d’accompagnement-transport de la MABOB. 
 

Un bénévole est alors désigné pour accompa-
gné la personne dans le besoin.  Ce bénévole 
va vous chercher, vous attend avec patience 
lors de votre consultation et vous ramène chez-
vous en toute quiétude.  Le temps de la per-
sonne est offert bénévolement mais son auto et 
son carburant demande dédommagement.  
Après entente et discussion entre les différents  
Centres d’Action Bénévole au Québec, le taux 
a été fixé à 0.30$ du kilomètre.     
 

En fait, l’organisme la MABOB offre un ser-
vice d’accompagnement-transport à un coût de 
0.30$ du kilomètre pour les personnes âgées et 
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…. des prochaines élections fédérales.  Beau-
coup de personnes hésitent entre un vote straté-
gique et un vote de raison.  Est-ce que je dois 
voter pour les libéraux, même si je préfère le 
bloc, pour contrer la montée des conservateurs?  
Est-ce que je dois voter conservateurs pour avoir 
un réel changement même si je préfère les néo-

démocrates?  Le 
vote stratégique 
existe mais le vote 
de raison a aussi sa 
place pour appuyer 
le parti que nous 
préférons. Rappe-

lez-vous que votre vote compte.  En plus de per-
mettre l’élection de notre prochain gouverne-
ment, chaque vote rapporte 1.75$ au parti de 
votre choix.  Ce montant d’argent sera disponi-
ble soit pour financer les activités du parti ou 
encore pour préparer les prochaines élections. 
 
….. la possible disparition des CEGEP au 
Québec.  Sans prendre position à l’intérieur de 
ce débat, nous nous permettons de soulever 
deux questions.  Est-il normal que la consulta-
tion et les débats se tiennent durant la période 
estivale, alors que les étudiants sont en période 
de vacance ou si vous préférez à la recherche de 
sous pour la prochaine année?  Qui seront les 
grands perdants si nous assistons à la disparition 
des CEGEP?  Les grandes villes qui abritent des 
universités ou les localités de moindre enver-
gure qui ont des CEGEP chez-eux?  Rien pour 
aider à contrer l’exode des jeunes des régions 
éloignées. 
 
…..de la municipalité d’Huntington qui a pris 
la décision d’imposer un couvre-feu à tous les 
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enfants de moins de 16 ans à partir de 10:30 
heures.  Ainsi, à tous les soirs, la sirène des 
pompiers sera mise à profit pour annoncer 
l’heure de rentrée des moins de 16 ans.  La 
décision est justifiée par la nécessité de trou-
ver un moyen pour diminuer le taux de vanda-
lisme et de criminalité dans cette petite muni-
cipalité de 2 700 habitants.  Une triste nou-
velle qui nous démontre notre incapacité d’a-
dultes à bien comprendre nos adolescents.  
Bien sûr qu’il faut trouver un moyen de dimi-
nuer la criminalité mais si la solution passe par 
un couvre-feu pour les adolescents, quelle sera 
la solution pour diminuer les problèmes reliés 
à la consommation 
d’alcool  et  la 
conduite automobile?  
Pas d’autos dans les 
rues après 10 heures?  
Tout le monde est 
puni, pas de distinc-
tion. 
 
…. de l’aide gouvernementale accordé ac-
cordée au Centre des Arts Rita Lafontaine.  
Nous ne pouvons qu’applaudir le support du 
gouvernement du Québec qui accorde une aide 
financière de 125 000$ au Centre des Arts Rita 
Lafontaine.  Une aide qui devrait permettre 
d’effectuer les travaux de restauration de l’é-
glise et ainsi la rendre fonctionnelle pour sa 
nouvelle vocation.   Ce montant d’argent pro-
viendrait du programme de soutien à la 
concertation régionale et locale du Ministère 
de la culture et des communications pour l’an-
née 2004-2005.   Comme quoi une bonne re-
cherche au niveau des programmes disponi-
bles peut toujours être payante pour la réalisa-
tion d’un projet. 

Un petit mot à propos de…. 
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Dans l’Info-CDC de mars-avril 2004, nous 
avions fait un petit retour sur une des conféren-
ces présentées lors du colloque Jeunesse du 22 
novembre 2003.  Cette fois-ci, nous partageons 
avec vous “ La créativité, d’abord une question 
d’attitude ”.   Monsieur Jeannot Desfossés, dé-
tenteur d’une maîtrise en enseignement et d’un 
diplôme de formation en éducation des adultes, 
animait cette conférence.   Voici quelques no-
tions sur la créativité : 
 

- Parlons de nos idées pour mobiliser les 
gens autour de nous et nourrissons-nous 
de leurs commentaires tant négatifs que 
positifs.  (N’ayons pas peur de se faire 
voler nos idées) 

- Les bonnes idées se travaillent à long 
terme 

- Écrivez vos idées, vos projets, vos rê-
ves.  Nous devons trouver plusieurs 
idées pour arriver à une bonne idée. 

- Votre créativité a la limite qu’on lui 
donne. 

- La créativité n’égale pas l’intelligence 
- Il faut d’abord rêver! 

 

Selon M. Desfossés, la créativité est un proces-
sus naturel dans lequel l’être humain fait appel 
à ses ressources physiques, intellectuelles, 
émotives, morales et spirituelles pour donner 
naissance à quelque chose de nouveau.    Bien 
que ce processus soit utile parce qu’il permet 
de résoudre des problèmes, il semble répondre 
à un besoin encore plus fondamental de connaî-
tre, de se dépasser, de s’actualiser.  La créativi-
té est plus que nécessaire, elle est vitale à l’ac-
tivité humaine. 
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Bien qu’il n’y ait aucune preuve irréfutable, 
plusieurs études démontrent qu’une humeur 
positive accroît la «fluidité»  (rapidité avec 
laquelle les idées abondent): N’avez-vous ja-
mais remarqué avec quelle facilité apparais-
sent les idées lorsqu’il y a une ambiance de 
douce folie, des moments où il est possible de 
s’exprimer à l’abri du jugement et de la per-
formance à tout prix, juste pour le plaisir? 
 
Tout comme l’athlète, l’individu qui désire 
accroître sa pensée créative doit s’entraîner 
avec rigueur et discipline.    Il existe une mul-
titude d’exercices pour développer la flexibili-
té, la fluidité et l’originalité, trois facteurs qui 
favorisent la pensée créative. 
 
Dans un contexte de rationalisation, de perfor-
mance et de rentabilisation, le développement 
de la créativité individuelle et organisation-
nelle apparaît non seulement souhaitable, mais 
indispensable.  Encore faut-il faire preuve de 
courage et de ténacité.   
 
L’Homme a été à la source de grandes décou-
vertes et nul doute qu’il devra l’être encore 
pour inventer le futur.  La créativité appartient 
à tous et non pas seulement à une élite.  Don-
nons-nous la chance de démontrer notre sa-
voir-faire en matière de créativité en actuali-
sant nos rêves. 
 

“ Pour agir autrement, il faut d’a-
bord penser différemment ” 

La créativité, question d’attitude 
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Profitez bien des semaines qui  

arrivent, de l’été et du beau temps.   

Faites le plein d’énergie,¸ 

vous le méritez bien. 

La Brigade verte est fière de vous annoncer son retour cet été pour une troisième année consécutive. Il s’agit 
toujours de la même équipe dynamique, soit : Émilie Drouin, Sylvain Laroche et Kathrine Larochelle. Notre 
mission principale est toujours de promouvoir les 3RV (Réduction à la source, Réutilisation, Recyclage et 
Valorisation).  
 

Plus spécifiquement cette année, nos objectifs sont : conserver un solide réseau de communications 
avec les populations des dix-huit municipalités propriétaires du Site d’enfouissement régional d’Asbestos, 
mettre l’emphase sur le compostage domestique et sensibiliser les I.C.I (Industries, Commerces et Institu-
tions) à la réduction des déchets voués à l’enfouissement. 

 

Nous allons travailler sur un projet de parc à compostage municipal expérimental dans une munici-
palité qui reste à déterminer.  

 

Il y aura également de nouvelles bourses pour le “ Petit défi 3RV ” dans les écoles primaires. Nous 
avons aussi un bulletin électronique d’information hebdomadaire. Si vous êtes intéressé, écrivez-nous à no-
tre adresse électronique : brigadeverte@mrcasbestos.com . Vous pouvez également visiter notre site Inter-
net : www.mrcasbestos.com.  
 

Bon été à tous, au plaisir de vous croiser sur notre chemin cet été, 
 

Émilie Drouin et Kathrine Larochelle 

La Brigade verte est de retour pour un 
3e été consécutif 


